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La séapce est ouverte à 10 h 10.

POINT 126 DE L'ORDRE DU JOUR : ETAT DES PRO~OCOLES ADDITIONNELS AUX
CONVENTIONS DE GENEVE DE 1949 RELATIFS A LA PROTECTION DES VICTIMES DES
CONFLITS ARMES (A/47/324)

1. M. FLEISCBHAUER (Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques,
Conseiller juridique) présente le rapport du Secrétaire général sur l'état des
Protocoles additionnels aux Conventions de Genève de 1949 relatifs à la
protection des victimes des conflits armés (A/47/324). Dans la partie l du
document, il est rappelé que l'Assemblée générale, dans sa résolution 45/38, a
prié le Secrétaire général de lui présenter, à sa quarante-septième session,
un rapport sur l'état des Protocoles additionnels, à partir des renseignements
reçus des Etats Membres. La partie II reproduit les renseignements en
question fournis par 10 Etats Membres. Le rapport donne également en annexe
la liste arrêtée au 2 juillet 1992 des Etats parties aux P~otocoles y ayant
adhéré. Elle a été communiquée au Secrétariat pôr la Suisse, dépositaire des
Protocoles.

2. M. QRDZHONIKIDZE (Fédération de Russie) dit que c'est la prem1ere fois
que la Fédération de Russie prend part aux travaux de l'Assemblée générale en
tant qu'Etat démocratique. Successeur de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, la Russie est partie aux Conventions de Genève de 1949 et à ses
Protocoles additionnels de 1977. Elle a l'intention de perpétuer les l~ngues

traditions humanistes de la diplomatie russe, à l'in"tiative de laquelle fut
adoptée en 1868 la Déclaration sur l'interdiction d'emploi à la guerre
d'explosifs et de balles explosives dite "Déclaration da Saint-Petersbourg",
Cet instrument est l'un des premiers fondements normatifs du droit humanitaire
international contemporain applicable en temps de conflit armé, C'est aussi à
l'initiative de la Russie que se sont tenues les première et deuzième
Conférences de paix de La Haye.

3. Bien que la guerre froide ait pris fin et que la menace d'une nouvelle
guerre mondiale semble dissipée, le nombre de conflits armés, au lieu de
diminuer ces derniers temps, est en augmentation. Il va de soi que le but
principal des activités de l'ONU doit être de prévenir les conflits et
d'empêcher les ditférends entre Etats de dégénérer en affrontements armés,
C'est précisément à cet objectif que répond la notion de diplomatie
préventive. Cependant, tant que l'ONU et les organisations régionales
n'auront pas réussi à empêcher les conflits d'éclater, la communauté
internationale devra renforcer le respect du droit humanitaire international
et faire en sorte que les parties en litige en respectent les principes et les
prescriptions.

4. C'est pourquoi la question de l'universalité des Protocoles additionnels
n'a rien pervu de son actualité. Le nombre d'Etats ayant ratifié le
Protocole II ou y ayant adhéré est considérablement plus faible que celui des
Etats parties au Protocole I. Il semble que ce manque d'enthousiasme à
l'égard du Protocole II, comme d'ailleurs, d'une façon générale, la lenteur de
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(MI Qrdlbonikid,e, réd;ration d, lussie)

la ratification et de l'acceptation da l'un et l'autre !Qstrument. tient
plutôt à d~. consldérations politique. ~'à l'inadéquation des text.s au droit
humanitaire international •

5. En réalité, c'est l'idée qUe la SOuv'16~n.t' étatique n'autorise pa. un
gouvernement à e~ployer des moyens extrêmes contre se. opposants. ou
iJ:.versement, qui a du mal à faire son chemin. Mime dana une gu'~r' civile
- affaire intérieure s'il en .~t - la communauté international••st en droit
d'exiger de l'Etat intéressé comme des forc•• insurgées qu'ils respectent le.
normes universellement acceptées du droit international et un minimwa d.
normes humanitaires.

6. Lorsqu'on considère le droit humanitaire international, on ne peut
s'empêcher d. noter 1. manque d. ri~eur avec l.quel en sont appliqués le.
normes et principes. A cet égard, la Commission int.r~ational.

d'établissement des faits, politiquement n.utr., qui vient d'être créé.,
po crait beAUCOUp faire pour renforcer le reapect du droit dans 1.. régions en
conflit. Si les Etats étaient plus nomhreuz à en reconnaître la compétence,
il en résulterait un respect plus suivi du droit humanitaire.

7. Il faut taire mieux connaître les Protocoles additionn81~ et le droit
humanitaire international en général, ce dont le3 Protocole. font d'ailleurs
obligation aux Etats parties. Il .'agit d'informer non seulement les
militai~es, les formations paramilitaires et leurs commandants, mais aussi de
larges secteurs de la population, notamment le. personnes participant
directement à la marche de l'Etat. C'est ainsi que l'on pourrait aaseoir dans
la conscience collective le respect des normes et principes humanitaires
contraignants dans toute situation où cela permettrait d'apaiser des conflits,
et donc d'en hâter le règlement. C'est ce à quoi s'attache la Fédération de
Russie, secondée par le Comité international de la Crois-Rouge, dont il faut
reconnaître l'action en faveur du développement et de la codification du droit
international et en matière d'information. Pour permettre au droit de joueT
un rôle plus marquant dans la consolidation des principes humanitaires, il
faut que tous les Etats deviennent parties aux Conventions de Genève et à
leurs Protocoles additionnels.

8. M. RYDBERG (Suède), prenant la parole au nom des pays nordIques, me
félicite que certains nouveaux Etats Membres des Nations Unies (Croatie,
Kazakhstan, Lettonie, Slovénie et Turkméni~_an) aient ratifié les Protocoles,
dont il ne doute pas qu'ils seront un jour universellement acceptés. Outre
qu'ils codifient et précisent le droit coutumier, ils constituent, par
certaines de leurs dispositions, une contribution au développement progressif
du droit international. Leur fonction codificatrice a été amplement démontrée
lors de l'invasion du Koweït par l'Iraq, à l'occasion de laquelle maintes
dispositions du Protocole l ont été invoquées comme des règles valables de
droit humanitaire, notamment en ce qui concerne la protection de
l'environnement. A ce propos. les pays nordiques notent avec satisfaction que
la question de la protection de l'environnement en période de conflit armé a
été inscrite à l'ordre du jour de la session en cours.
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9. Les pays nordiques se félicit~nt que la Commission internationale
d'établissement des faits, cré~e le 25 juin 1991 en application de
l'article 90 du Prntocole l, soit désormais en f~nctions, ce qui ne pourra que
contribuer à lOapplication du droit humanitaire en général et des Conventions
de Genève et des Protocoles additionnels, en ~articulier. Une dea tâcbel
primordiale~ assignêes à cette commission est bien sûr d'enquêter su~ tout
fait préte~du être une infraction ou violation grave aux Conventions et aux
Protocoles, mais elle doit aussi faciliter .. en prêtant ses bons officC!s, la
retour à l'observation de leurs dispositions. ~lle pourra également ouvrir
une enquête à la demande de l'une des parties au conflit. Elle est donc
investie d'une double fonction de prèvention et de réparation.

10. De l'avis des pays nordiques, rien ne s'oppose à ce que l'on fasse appol
à la Commission dans le cadre du conflit qui sévit dans l'e~-Yougoslavie, eù
diverses infractions graves se &ont produites, notamment des attaques contre
des objectifs civils et la destruction de biens culturels. Deus des Etats de
la région ont d'ailleurs fait cettlt année la déclara.tlon pré·.rue à l'article gO
du Protocole 1.

Il. On se trouve actuellement dans une situation talle que les Etats sont
toujours plus nombreux à adhérer aux Protocoles additionnels mals que le
nombre de violations flagrantes de leurs dispositions et du droit humanitaire
augmente également. Il ne suffit donc pas que les Etats deviennent parties au
Protocole 1, il faut encore que les dispositions en soient respectées et
appliquées. Là encore, la Commission peut jouer un rôle important: de l'avis
des pays nordiques~ si l'article 90 était plus largement accepté, la
Commission aurait d'autant plus d'autorité et le droit humanitaire serait
d'autant mieux appliqué. L'impo~tance des activités d'établissement des faits
a d'ailleu~s été soulignée par l'Assemblée générale dans sa résolution 46/59,
et par le Secrétaire général dans son rapport intitulé "Agenda pour la paiz"
(A/47/277-S/241l1).

12. Engageant tous les Etats signataires à respecter les obligations qu'ils
ont contractées en devenant parties aux Conventions da Genève et aux
Protocoles additionnels, les pays nordiques tiennent à rappeler aux pays qqi
n'y ont pas encore adhéré que la plupart des dispositions des Protocoles
reprennent les règles du droit coutumier auxquelles rien ne permet jamais de
déroger.

13. M. STRAUSS (Canada) considère que les Protocoles additionnels de 1977
constituent, comme les Conventions de Genève de 1949, un pas décisif sur le
voie du développement du droit humanitaire international, en ce qu'ils
définissent en termes concrets et de manière exhaustive les obligations qui
incombent aux Etats en période de conflit armé en matière de protection des
personnes les plus vuinérables. Aussi le Canada, qui avait signé les
Protocoles dès la fin de la Conférence de 1917 et qui a procédé à leur
ratification en 1990, espère-t-il que tous les Etats y adhéreront sans retard,
ce à quoi devraient les inciter la situation internationale et, plus
particulièrement, les événements de leez-Yougoslavie.
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14. Le Canada, qui a intégré le3 dispositions 4es Protocoles dans .e. -anuel.
militaire., invite le. autres raya à suivre cette voie, et il rappelle à ceuz
qui sont engagés dans un conflit armé, international ou non, qu' ils doivent
s'acguitte~ scrupuleusement de leurs obligation. confo~nt BUZ Protocoles
edditionnela. Il invite également tous 1•• paya il faira, comme il l'a fait
lui-même lors de la ratif~cation des Protocoles additionnels, la déclaration
p~évue à l'arti~le 90 du Protocole additionnel l et de reconnaître ainsi la
compéten~e de la Commission internatio~ale d'établissement des faitl chargée
d'enquêter sur les alléqatlons de violations qravos des Conventions de Genève
at du Protocole additionnel 1.

15. M. CALERO RODRIGQES (Brésil) dit que l'actualité internationale illustre
le rôle easentiel dévolu à d.. instrument. juridique. comme les Conventions de
Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels dans d.. situations de conflit
armé. Les deuz Protocole. additionnels, en particulier, ont .ing~lièrement

renforcé les dispo.itio~s des Conventions de 1949, en râaffir.mant et précisant
les droits fondamentaux des victimes civiles. Avsai la délégation brésilienne
estime-t-elle que tous les pays ou groupes impliquéa daas un conflit armé
doivent répondre de toute violation dont ils se ~endraient coupablas des
règles du droit international organisant la protection des civils en période
de conflit armé tant international que non international.

16. Pour sa part, le Brésil a déclaré son intention d'adhérer aus deux
Protocoles, qui entreront en vigueur sur son territoire dès le mois de
novembre 1992. D'autre part, le Gouvernement brésilien envisag~ aériousement
de faire la déclaration prévue à l'article 9Q du Protocole additionnel 1 en ce
qui concerne la compétence de la Commission d'établissement des faits.

17. Dans ce contexte, la délégation brésilienne tient à souligner le rôle
essentiel que joue le Comité international de la Croix-Rouge dan. toutes les
situations de conflit armé. en veillant au respect scrupuleux des règles du
droit humanitaire international.

18. M. NEURAUS (Australie) dit que la résurgence d'anciennes dissensions
ethniques un peu partout dans le monde rend plus nécessaires et urgentes que
jamais l'élaboration et l'adoption de règles du droit humanitaire
international, comme celles que fixent les Conventions de Genève et leurs
Protocoles additionnels.

19. L'Australie a déposé les instruments de ratification des deux Protocoles
additionnels le 12 juin 1991; le 23 septembre 1992, elle a déposé l'instrument
contenant la déclaration par laquelle elle reconnaît la compétence de la
Commission internationale d'établissemftnt des faits, conformément à
l'article 90 du Protocole additionnel 1. A ses yeus. les Protocoles ont le
mérite de renforcer la protection de la populbtion civile en période de
conflit armé, sans pour autant interférer indûment dans la conduitp. des
opérations militaires. Elle voit dans la Commission d'établissement des faits
un dispositif important assurant le respect des règles du droit humanitaire
inte~national, et elle souhaite que la Commission fasse toute la lumière sur
les graves violations dont elle pourrait être saisis.
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20. Honorant l'obligation qu'ont leB Etats signataires d'assurer au texte des
Conventions et de leurs Protocoles additionnels la diffusion la plus large
possible~ le Gouvernement australien collabore étroite~ent avec la Croix~Rouge

australienne. Il a créé deux comités~ dont l'un est chargé ~~ diffuser le
texte des Conventions de Genève, et l'autre de promouvoir l'enseignement du
droit humanitaire international. Quant à l'armée australienne, qui n'est
heureusement impliquée dans aucun conflit armé et «;lUi collabore activement aux
activités de maintien de la paix, elle a pris des mesures concrètes pour
promouvoir le respect du droit humanitaire international, tant sur le plan de
l'éducation des personnels militaires que dans la conduite des opérations.

21. M. ADANK (Nouvelle-Zélande) dit que les événements traqiques des Balkans
montrent à quel point il importe que les règles interna~ionales conçues pour
atténuer les souffrances causées par la guerre soient universellement
acceptées, appliquées et respectées. C'est pourquoi la délégation
néo-zélandaise accueille favorablement le r&p~ort du Secrétaire général sur
l'état des Protocoles additionnels aux Conventions de Genève de 1949 relatifs
à la protection des victimes des conflits armés (A/47/324). Ces protocoles
jouent un rôle déterminant dans la protection des victimes des guerres t~t

internationales que civiles.

22. La Nouvelle-Zélande y est devenue partie et a aussi reconnu la compétence
de la Commission internationale d'établissement des faits, créée en 1991.
Elle escompte que ce aouvel organe jouera un rôle i~portant dana les enquêtes
sur les violations des Conventions et du Protocole 1. A cet égard, elle note
avec satisfaction qu'un expert néo-zélandais du dx~it humanitaire, qui a
représenté la ~ouvelle-Zélande au cours des négociations sur les Protocoles
additio~els, fai~ partie des 15 membres élus de la Commission.

23. Bien que les Protocoles incorporent les règles du droit international
coutumier, la Honvelle-zélande estime que les Etats apporteront une
contribution importante à la poursuite du renforcement du régime juridique
international humanitaire en y devenant rapidement parties.

24. Depuis le rapport présenté en 1990 par le Secrétaire général, 11 Etats de
plus sont devenus parties aux Protocoles. Dans le même temps, La communauté
internationale s'est accrue d'une vingtaine d'Etats. C'est pourquoi la
Nouvelle-Zélande invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à prendre
les dispositions nécessaires pour devenir partie au Protocole ou, le cas
échéant, confirmer leur intention d'assumer les obligations qu'il fixe et
reconnaître la compétence de la Commission internationale d'établissement des
faits.

25. Mme KEHRER (Autriche) déplore que des conflits continuent de se déchaîner
dans diverses parties du monde, au mépris des normes du droit et des préceptes
de l'éthique. L'impunité dont semblent jouir les auteurs ~es uctes de
brutalité perpétrés à la faveur de ces conflits sape l'autorité des
instruments dont la communauté internationale s'est dot'!, dans l'ordre du
droit humanitaire, à savoir les Conventions de Genève de 1949 et les
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Protocoles additioDDela y relatifs. Faute d'en rétablir le r.spect, c·.st
l'édifice tout entier qui .'.croule. Le .eul fait que ce. instrumenta soient
déao~aia en paaae d'être unlverlellement acceptés ne saurait suffire. ~out

maDf!ueaent doit être dénoncé et 11 faut déplorGr l'absence d' un syatèIH pénal
international permettant de châtier l.s auteurs de violatioua graves du droit
humanItaire. L'Autriche soutient tous les efforts visant à instituer une cour
internationale compétente pour connaître des crimes de cette nature. La
Sixième Commission aura le loisir d'examiner le. proposittoDs présentées à ce
propos lorsqu'elle aera sai8i~ du projet de code des crimes contre la paix et
l'humanité.

26. Il faut se féliciter que la Commission interDational~ d·établi.....nt des
faits ait été créée et sa compétence reconnue par un nombre ~uffiaant 4·Stata.
Elle 9st désormais en mesure d' accomplir le mandat qui lui est confé" par 1..
Protocole 1.

27. L'importance de l·e~j.u justifie que des efforts iDfatigableo Boient
déployés en vue d'assurer le respect des règles de droit humaDitaire. Dana ce
contexte, l'Autriche a engagé le. nouveaux Etats eurQ9éens à ret!fier le.
Conventions de Genève et les Protocoles additionnel& et nourrit l'eapoir que
l'accepGation généralisée de ces instrumente ••ra davantage qu'une simple
formalité.

28.M. DAMAI (AlgérIe) àit que 188 Protocoles additionnola constituent ~
progrès substantiel dans l'effort continu pour une ..illeure pri•••n compte
de la protection de la personne humaine durant les conflits armé., en étendant
la portée des Conventions et en codifiant et limitant les méthod.. et les
moyens de guerre. Il r$nd hOl!llllage au rôle joué par le Gouvernement 8uis38 et
par le CIeR dans l'élaboration de ces instruments.

29. Si elle est nécossaire, la ratification par tous les Etats de ces
instruments ne constitue P&S une fin en soi. L'actualité offre
malheureusement des exemples tragiques de violations systématiques et
flagrantes des dispositions les plus élémentaires du droit international
humanitaire. Là encore, le Protocole 1 apporte une solution adéquate en
prescrivant la mise en place d'un mâcanisme de contrôle international : la
Commission d'établissement des faIts.

30. La délégation algérienne se félicite que le nombre de. Etate partie. BUE
Protocoles ait considérablement augmenté depuis la quarante-cinquieme session
de l'Assemblée génarele et que la barre fatidique de 20 déclaretions
d'acceptation de la compétence de la Commis~ion d'établiss~ment des faits ait
été franchie, ce qui a permis de convoquer tous les Etats ayant souscrit à
cette déclaration pour procéder à l'élection des lS membres de la Commission.

31. En adhérant aux Protocoles 1 et II et en acceptant le mécanisme de
contrôle prévu à l'article 90 du Protocole l, l'Algérie ne fait que confirmer
son constant attachement au droit humanitaire. dans lequel elle voit un des
principaux moyens de sauvegarde de la dignité humaine en temps de guerre.
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32. Mme ZAZOPQLQSCChili) dit que son pays a déposé 1•• instrumenta de
ratification des deux Protoc~le8 additionnels aux Conventions d. Genève
de 1949, st qu'il a fait la déclaration prévue à l'article gO du Protocole
additionnél l concernant la reconnaissance de la compétence de la Cœubsion
internationale d'établissement deafaits. Les deux Protocoles sont entrés en
vigueur sur le territoire chilien le 24 octobre 1991 et ledé~ret 4.
pramulg-ation a été publié au Journal officiel le 28 octobre 1991.

33. M. MO~SXX (Ukraine) dit que l'Ukraine a ratifié les deux Protocoles
additionnels aux Conventions de Genève de 1949 relatifs à la protection d~s

victimes des conflits armés. De plus, consciante que la création de
mécanismes de contrôle de l'application des accords internationaux constitue
un volet important de l"ordre juridique international, l'Ukraine a reconnu la
compétence de la Commission internationale d'établissement des faits.

34. Bien que la Charte des Nations Unies interdise de recourir à la manDce ou
à l'emploi de la force dans les relations internationales, on voit encore
surqir dans le monde de nombreux conflits causant d'énormes souffrances. La
communauté internationale ne doit ménager aucun effort pour apaiser ces
conflits et en résorber les conséquences. Eu égard aux récents événements,
les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels ont une
importance décisive pour la protection en cas de conflit armé et la
coordination et l'ezplicitation du droit coutumier. Grâce aux dispositions
fond3mentales des Conventions de Genève, modifiées et complétées par celles du
Protocole 1, notamment en ce qui concerne la protection de l'environnement et
la sécurité des installations dangereuses telles que le8 centrales atomiques,
les conflits internationaux et internes se règlent désormais selon le droit
international. Il convient de rappeler que conformément au paragraphe 5 de
l'article 85 du Protocole 1, les violations graves des Conventions et du
Protocole sont considérées comme des crimes de guerre.

35. Considérant qu"une ratification des Proto~oles par le plus grand nombre
d'Etats possible irait dans le sens de relations internationales plus
humaines, la délégation ukrainienne exprime l'espoir que ces instruments
auront bientôt un caractère universel. Comme il est possible que survienne un
conflit armé entre des parties n'ayant pas encore ratifié les Protocoles
additiounels, il faudrait faire en sorte que ces parties puissent déclarer
leur intention ou conclure un accord en vue de reconnaître les dispositions
des Protocoles additionnels avant de les ratifier.

36. L'Ukraine accorde une grande importance à la Commissi~n internationale
d'établissement des faits et invite les Etats qui ne l'ont pas encore fait à
en reconnaître la compétence.

37. M. GODEt (Observateur de la Suisse) dit que conformément à l'article 90
du Protocole additionnel 1 aux Conventions de Genève de 1949 pour la
protection des victimes des conflits armés, les Hautes Parties contractantes
au Protocole peuvent reconnaître la compétence d'une Commission intern~tionale
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cl'établis••ment cle. fait. pour enquêl:er sur cl.. allégatioo cle violatioo
grav•• 4e. Convention. clo Genève et du Protocole. Ce mécanisme facultatif est
asse. semblable à celJi cle ~'artic1. 36 ç paragJ:aphe 2.. du Statut -le la Cour
internationale de Justice concernant 1~ juridiction obligatoira de 1& Cour,
sauf que ladite Co_lssion ne dbpose que d'UDe compétence d'enquite.

38. Après que 1. nombre de déclarations r~qui8 pour la mi•• en place de la
Commission a été atteint en novembre 1920, 1.. 15 ~r.s cle la Commis.ion ont
éta 'lus et celle-ci e.t devenua ~pératioDD.l1. en 1992. ~on elège est f!~é à
Berne (Suisme). Le Gouvernement suisse, en sa qualité de dépositaire des
Conventions de Genève et de8 Protocoles additionnels en ~sume le secrétariat,
conformément à l'article gO du Protoc~le eddi~ionnel 1.

39. La Commission a compétence non seulement pour enquêter, confo~nt auz
dispositions prévues à l'article 90 du Protocole, mais aussi pour fccil!ter~

par ses bo~s offices, le ret~ur à l'observation par les partiee à un conflit
armé des dispositions des Conventions de Genève et du Protocole. Dans~.

con~exte, la Commission e~t prite, en cas de conflit, à coop&rer avee les
organismes chargés de velller au respect du clroi~ international h~itaire.
Dans l'esprit de l'article 89 c1u Protocole additionnel, elle apprécierait tout
p~rticulièrementque les Nations Unie8 veuill~nt bien rappeler aux parties
impli~uées la disponibilité da la Commission.

40. Mécanisme appel~ à promouvoir par l'enquête et les bons officelll
l'observation du droit international humanitaire, la Commission est co~waincue

que son efficaci~é sera d'autant plus grande que les Etats seront nomb~eux à
en reconnaître la compétence en faisant la déclaration prévue à l'article 90
du Protocole 1. Pour la Commission, cette déclaration constitue l'expression
de l'engagement des Hautes Parties contractantes de respecter et faire
respecter les Conventions de Genève et le Protocole et d'alléger ainsi les
souffrances des victimes des conflits armés. Tel est l'appel que lance la
Suisse en tant qu'Etat dépositaire, mais aussi en tant que pa~tie aux
Conventions de Genève et à leurs Protocoles additionnals.

41. M, FALLEI (Comité ;~~~,ernational de la Croix-Rouge) souligne le rôle
essentiel que le droit international humanitaire continue de jouer en période
da conflit armé. Les quatre Conventions da Genève édictaient déjà des
garanties juridiques, mais les Protocoles additionnels améliorent
considérablement la protection de la vie humaine en réaffirmant et en
renforçant les règles fondamentales applicables à la conduite des hostilités.
On ne saurait non plus surestimer l'importance des principes et dos critères
qu'ils énon~eDt en matière d'assistance et de secoura Ç ainsi qua de protection
de l'environnement en période âe conflit armé. D'autre part, la
multiplication inquiétante des conflits non internationaux souligne
malheureusement toute l'importance du Protocole additionnel II.
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(MI. Fallet)

42. Le CICR invite les Etats qui ne l'auraient pas encore fait à ratifier les
deux Protocoles additionnels et à reconnaître la compétence de la Commission
internationale d'étwlissement des faitl!. Certes. l'assistance et la
protection humanitaires ne sauraient se substituer à la négociation et au
dialogue axés sur la rechercha de sblutions politiques. mais elles peuvent
favoriser des initi~tives de paix en amenant des adversaires à essayer de
résoudre ensemble les problèmes humanitai~es. Inversement. en négligeant les
questions humanitaires et en ne dénonçant pas les violations du droit
international 'humanitaire; on contribue à exacerber et à prolonger les
conflits.

43. En conclusion. l'observateur du CICR se dit convaincu de l'importance
essentielle que revêtent l'adhésion aux Conventions de Genève et à leurs
Protocoles additionnels, ainsi que leur application du point de vue du
maintien et du rétablissement de la paix.

La séance est levée à 11 h 30.
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